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Une toute récente
étude conjointe de IBM
Institute for Business
Value et du prestigieux
hebdomadaire londonien
The Economist *, dresse
un tableau exhaustif et
établit un classement de
la pénétration des techno-
logies de l’information et
de la communication
(ereadiness) dans 70
pays, dont le nôtre.

Le classemnt donne
une note de 3,61 à
l’Algérie qui se positionne
à la 67 e place parmi 70
pays recensés. Premiers
de la classe, les Etats-
Unis obtiennent une note
de 8,95. Pour ne comparer
que ce qui est compa-
rable, notre pays vient
loin derrière les Emirats
arabes unis classés 65 e

(avec une forte note de
6,09), l’Arabie saoudite
46e (avec 5,23), la
Jordanie 53 e (avec 5,03) et
l’Egypte 57 e (avec 4,81).
Même sévère, pour
l’Algérie, le verdict n’est
pas dénué d’intérêt. Loin
de là. Il offre une précieu-
se mesure de la capacité
des différentes écono-
mies à absorber les TIC
au profit du progrès éco-
nomique et social, partant
de l ’ idée première que
«lorsqu’un pays dévelop-
pe l’usage des TIC, son
économie gagne en trans-
parence et en efficacité». 

L’étude se propose
d’aider les Etats à évaluer
leurs stratégies de lutte et
les entreprises à orienter
leurs décisions d’investis-
sement. Au total, près de
100 critères, à la fois qua-
litatifs et quantitatifs, sont
pris en compte dans le
classement. Ces critères
révèlent l ’ intensité de
l’usage des TIC dans les
domaines économique,
industriel ou social. Ils
sont regroupés en six
catégories, qui totalisent

100 points, et reflètent
des niveaux divers de
maturation, comme la
connectivité, l’environne-
ment, les investissements
publics, les polit iques
développées et les atti-
tudes sociales et cultu-
relles entourant l'adoption
d'Internet. 

1. Connectivité et infra-
structure technologique
(20%) ;

2. Environnement de
l'entreprise (15%),

3. Pratiques sociales et
environnement culturel
(15%) ;

4. Cadre juridique
(10%) ;

5. Stratégie et vision
politiques (15%) ;

6. Absorption et
consommation (25%).

La connectivité s’en-
tend comme l’accès pour
le plus grand nombre à un
coût abordable et de
haute qualité. Il s’agit d’un
critère matériel ou infra-
structurel qui intervient
pour 20% dans l’apprécia-
tion globale. I l  mesure
l’aptitude pour les particu-
liers et les entreprises à
accéder à des réseaux
mobiles et à l ' Internet,
ainsi que leur capacité
d'accéder à des services
numériques par des
moyens moderrnes
comme les cartes d'identi-
té numériques. 

Un accès effectif utilise
deux principales
mesures : la pénétration
et l 'accessibil i té.
Pénétration des ordina-
teurs personnels, de télé-
phones mobiles par abon-
nement, d’Internet sans fil
(WiFi), etc, autant d’in-
dices pour «une représen-
tation optimale de la
mesure dans laquelle des
services voix et données
sont accessibles aux rési-
dants d'un pays».

Accessibil i té aussi,
grâce à de faibles coûts

d'abonnement aux ser-
vices numériques pour
les ménages et les entre-
prises, la sécurité des
serveurs internet, l'enga-
gement du pays à mettre
en œuvre des cartes
d'identité numérique.

«Le monde numérique
continue de répondre à
cet impératif, car il a été
enregistré environ 350
mill ions d’hommes qui
ont accès à l’internet à
haut débit et 1,5 milliard
d'abonnés au téléphone
mobile dans le monde en
2007». Des chiffres en
croissance vertigineuse
puisque les projections
les plus réalistes tablent
sur 50% de taux de péné-
tration des services de
téléphone mobile d'ici le
milieu de l’année en cours
et 75% dans moins de
quatre ans. Sur ce pre-
mier critère, l’Algérie est
affectée d’un score de
3,60 (sur 20).

Qu’en est-il de l’envi-
ronnement des entre-
prises ? «Ajouter un «e»
(électronique) à une partie
de l 'économie ou de la
société ne change pas sa
nature», préviennent les
rédacteurs du rapport.
L'évaluation générale du
climat des affaires intègre
70 indicateurs de mesure
de l'attractivité d’une éco-
nomie pour les investis-
seurs sur une période
s’étalant de 2008 à 2012.
Ces critères portent sur
des facteurs comme la
croissance de l'économie,
la stabilité politique, la fis-
calité, la concurrence, le
marché du travail, le régi-
me de change et l'ouver-
ture au commerce et aux
investissements. 

Ici, notre pays obtient
son meilleur score : 5,36
sur 15.

Les pratiques sociales
et l’environnement cultu-
rel mesurent la disposi-

tion des populations, leur
réceptivité et leurs apti-
tudes à exploiter une
technologie. «Pour que
les citoyens soient en
ligne, les pays ont besoin
d'être alphabétisés inter-
net. Ou plutôt, la techno-
logie doit tenir compte de
leur niveau d'alphabétisa-
tion afin de les amener en
ligne. L'Inde est un pays
leader mondial dans les
efforts visant à construire
l'«einclusion» des pro-
grammes afin que les
citoyens puissent
accroître leur accès aux
services publics même
s'ils ne savent pas lire.»

Plus fondamentale-
ment, ce paramètre, qui
relève de la noosphère,
prétend évaluer l'esprit
d'entreprise, la qualifica-
tion de la main-d’œuvre,
l'innovation dans chaque
marché (mesurée par le
nombre de brevets et de
marques déposées, ainsi
que le niveau de
dépenses de recherche
développement). L’intérêt
ici est d’évaluer les
pesanteurs sociologiques
et culturelles pour appré-
cier dans quelle mesure la
société favorise la créa-
tion d'activités écono-
miques qui peuvent
conduire à favoriser la
propriété intellectuelle, de
nouveaux produits et
industries.

L’Algérie obtient ici un
bien maigre score : 4,31
sur 25

L’environnement juri-
dique est apprécié
comme un savant dosage
de «droit de consolida-
tion» permettant aux par-
tenaires commerciaux
d'utiliser les signatures
numériques et des
contrats électroniques
juridiquement contrai-
gnants, avec une gestion
des droits numériques et
la protection de la pro-

priété intellectuelle, d’une
part, et la précaution de
ne pas trop réglementer,
d’autre part. Le poids de
ce paramètre dans la note
globale est de 10%. Là
aussi, l’Algérie s’en sort
relativement bien avec un
3,40. Stratégie et vision
polit iques mesurent, à
hauteur de 15% de la note
globale, le poids des TIC
en proportion du PIB, la
stratégie de développe-
ment numérique, l’estraté-
gie du gouvernement, les
achats en ligne, etc. «Les
gouvernements nationaux
ont été pendant des
décennies les principaux
défenseurs, architectes et
bail leurs de fonds en
matière d’infrastructures
de communication. Leur
intervention reste mar-
quante dans la gestion et
l ’al location des res-
sources nécessaires pour
faire fonctionner les
réseaux, comme les fré-
quences radio ou les
droits de passage pour
les câbles, pour maintenir
un environnement
concurrentiel et, plus glo-
balement, pour émettre
les «cahiers des charges»
ou «feuil les de route»
nécessaires à l'articula-
tion des objectifs pour
l’émergence d’une écono-
mie de l'information. Le
rapport affecte une note
de 3,20 à l’Algérie.

Sixième et dernier
paramètre : absorption et
consommation de pro-
duits et services (25% de
la note totale – l’Algérie
est affectée ici d’une
faible note : 2,45). Il s’agit
d’un «écosystème» favo-
risant  l 'uti l isation des
services numériques
dans un pays que le
document apprécie  à par-
tir du poids des dépenses
publiques dans les TIC et
à partir de la mesure dans
laquelle les transactions

en ligne sont utilisées par
les entreprises et les par-
ticuliers. Entrent ici en
ligne de compte la
consommation de l'infor-
mation et de la technolo-
gie des communications
par habitant, le niveau de
l'edéveloppement des
entreprises, le degré de
généralisation du com-
merce en ligne, la dispo-
nibil i té de services
publics en ligne pour les
citoyens et les entre-
prises. En conclusion,
l’étude recommande aux
Etats de favoriser l’émer-
gence des forces du mar-
ché («plus efficaces que
les gouvernements dans
la création de réseaux et
pour trouver des prix
abordables pour les
consommateurs»), tout en
maintenant un niveau
d’intervention qui assure
l’accès aux plus «dému-
nis» et aux communautés
rurales et pauvres. Un
accès à ce qui est désor-
mais classé comme
«basic needs» (besoins
fondamentaux) au sens
où l’entendent les orga-
nismes des Nations
unies.

A. B. 

* Economist
Intelligence Unit – The

IBM Institute for Business
Value, «Ereadiness ran-
kings 2008 : Maintaining
momentum», mai 2008.
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Forcing de Paris sur Alger. Après Michèle Alliot-Marie, après
Bernard Kouchner, après Fadéla Amara, qui la France va-t-
elle envoyer à Alger ?

Dany Boon !

J’en ai assez ! Je n’en peux plus d’entendre et de lire
que le remaniement du gouvernement serait imminent.
J’ai l’impression d’être né avec cette ritournelle gravée
dans les sillons de mon cerveau : «changement de gou-
vernement  imminent,  attendu  sous peu, incessam-
ment !» Même si le déboulonnage de Belkhadem du
poste de chef du gouvernement ne me fera pas moins
apprécier ma soupe le soir et ne mouillera pas mon
mouchoir d’abondance lacrymale, je pense que l’essen-
tiel est ailleurs, et surtout pas dans le déplacement du
pion enturbanné sur l’échiquier politique. On s’en tape
un peu. Par contre, et c’est en cela que la chose est pri-
mordiale et donc potentiellement dangereuse, je n’en-
tends presque plus parler du «viol de la Constitution»,
un projet zappé de manière curieuse ces dernières
semaines. Le zapping des sujets brûlants est une autre
spécialité du terroir ! Ce n’est pas parce que le viol du
texte fondamental n’est plus hypermédiatisé que le ou
les violeurs ont renoncé à leur méfait. Alors, question :
où en sommes-nous dans cette histoire de 3 e mandat ?
Je le dis d’autant plus conforté dans mes soupçons que
je viens de prendre connaissance, comme beaucoup

d’Algériennes et d’Algériens, de passages assez trucu-
lents du tome 2 des mémoires de Taleb El-Ibrahimi. Et
dans le magma d’informations que cet ouvrage délivre,
il en est quelques unes qui méritent le détour, «juste
pour le frisson», comme dirait l’autre. Un frisson de
dégoût. Ainsi, le projet d’une vice-présidence ne nous
est pas «contemporain», n’est pas new age, mais
remonterait aux années 70 ! Bonté divine ! Ça voudrait
dire que Abdekka est resté plus de 30 longues années
scotché à cette idée de la vice-présidence. Ya sahbi !
C’est ce que l’on appelle de la constance ! Il n’a pas
perdu le fil de ses idées de jeunesse notre actuel prési-
dent ! Il fait même montre d’une obstination têtue.
L’obstination peut être une qualité en politique et lors-
qu’on gouverne. Si elle est mise au service exclusif de
la réalisation aboutie des chantiers de la gouvernance.
Pas lorsqu’elle obéit à la seule logique de réécrire un
scénario stoppé net, biffé sans ménagement par
Boumediene en 1976. J’ai un profond respect pour les
dirigeants qui s’obstinent une vie durant à rendre leurs
peuples plus heureux. Je suis plus circonspect devant
ceux que l’on a privés d’un joujou il y a des lustres et
qui n’ont finalement vécu que pour le récupérer un jour
ou l’autre. Dans la remise à jouets. Je fume du thé et je
reste éveillé, le cauchemar continue.

H. L.

LE JOUJOU !
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